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RÈGLEMENT INTÉRIEUR ANNEE 2020/2021 

LYCÉE 
 
PRÉAMBULE 
 
Le règlement intérieur précise les règles de vie collective applicables à tous les membres de la communauté éducative 
dans l'enceinte de l'établissement ainsi que les modalités spécifiques selon lesquelles sont mis en application les droits et 
libertés dont bénéficient les élèves. 
L'objet du règlement intérieur est en conséquence double : d'une part, fixer les règles d'organisation qu'il incombe à chaque 
établissement de préciser, telles que les heures d'entrées et de sorties, les modalités retenues pour les déplacements des 
élèves ; d'autre part, après avoir procédé au rappel des droits et devoirs dont peuvent se prévaloir les membres de la 
communauté éducative, déterminer les conditions dans lesquelles ces droits et devoirs s'exercent au sein de 
l'établissement, compte tenu de sa configuration, de ses moyens et du contexte local. 
 

I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT 

 
1.1 Jours et heures d’ouverture 
  

Lundi 7h45 18h15 

Mardi 7h45 18h15 

Mercredi 7h45 13h15 

Jeudi 7h45 18h15 

Vendredi 7h45 18h15 

Samedi 7h45 12h15 

 
Les cours se déroulent selon les horaires suivants : 

   

 
 
 
 
 

 
1.2 Contrôle des entrées 
 
1.2.1 Accueil du public : 
• Fournisseurs du restaurant scolaire : accès par l’entrée rue François Roland 
• Visiteurs : entrée rue Baüyn de Perreuse. Ils entrent par la porte « entrée visiteurs » et se présentent directement à 
l’accueil pour justifier de leur identité, et prennent contact avec l’interlocuteur souhaité. Leur nom sera consigné dans un 
cahier. Le non-respect de cette procédure pourrait être considéré comme une intrusion. 
 
1.2.2 Accueil des usagers 
 
• Les élèves entrent par la porte « entrée lycée », ouverte pour chaque heure de cours 10 minutes avant la première 
sonnerie et 5 minutes après la deuxième sonnerie. Après ce laps de temps les élèves retardataires ne pourront plus 
pénétrer dans l’établissement. 
Les élèves présentent obligatoirement, à chaque entrée, leur carnet de liaison qui devra être scrupuleusement renseigné 
et comporter une photo d’identité récente permettant d’identifier l’élève. 
L’entrée dans l’enceinte de l’établissement n’est pas autorisée aux personnes extérieures, sauf accord du chef 
d’établissement. Toute infraction, caractérisée par une intrusion, peut faire l’objet de poursuites à l’encontre des personnes 
concernées, conformément à la législation en vigueur. Une sanction sera prise à l’encontre de tout élève qui se serait rendu 
complice de cette intrusion. 
Les bicyclettes, patinettes, planches à roulettes et autres moyens de transport urbain sont interdits dans l’enceinte de 
l’établissement (locaux, cour et bureau des assistants d’éducation). Les usagers doivent les laisser dans le parc à cycles 

Matin 8h00  8h55  Après-midi 13h05  13h55 

 9h00  9h50   14h00  14h55 

pause 9h50  10h00   15h00  15h50 

 10h05  11h00  pause 15h50  16h00 

 11h05  12h00   16h05  17h00 

 12h05  13h00   17h05  18h00 



mis à leur disposition. L’établissement ne peut être tenu responsable des vols ou dégradations. 
• Les parents d’élèves et responsables légaux pénètrent dans l’établissement par « l’entrée visiteurs » et peuvent se 
rendre sans rendez-vous auprès du service de la vie scolaire, de l’intendance ou des secrétariats après avoir signalé leur 
présence et émargé à l’accueil où on vérifiera la disponibilité de l’interlocuteur souhaité. Ils peuvent également être reçus 
par un membre de l’équipe de direction ou un enseignant, uniquement sur rendez-vous. 
 
1.3 Mouvements des élèves en cours de journée 
 
• Les élèves sont tenus de rester dans l’enceinte de l’établissement aux interclasses. 
• Pendant les heures libres ou lors d’une absence de professeur, les élèves peuvent travailler en autodiscipline dans des 
lieux réservés ou se rendre au CDI. 
• Les lycéens sont autorisés à sortir de l’établissement uniquement lors de l’absence d’un professeur ou au moment des 
récréations, aux horaires d’ouverture des portes uniquement, sauf avis contraire des responsables légaux qui signifieront 
ce refus par lettre motivée adressée au chef d’établissement. 
• En cas d’absence non prévue d’un professeur, les élèves ne seront autorisés à sortir qu’après vérification de l’absence 
du professeur auprès de la vie scolaire. L’autorisation de sortie sera donnée par l’administration. 
• Par ailleurs, les sorties d’élèves hors de l’établissement, pendant le temps scolaire, individuellement ou par petits groupes, 
pour les besoins d’une activité liée à l’enseignement telle qu’une enquête ou des recherches, sont admises sous condition 
d’une approbation expresse du chef d’établissement. Celui-ci veillera à ce que soient prises les dispositions nécessaires à 
la sécurité des élèves. L’approbation qu’il délivre couvre l’organisation des groupes d’élèves et le plan de sortie, prévoyant 
notamment les moyens de déplacement, les horaires et les itinéraires. 
• En pareil cas, la liste nominative des élèves composant chacun des groupes doit être établie, avec les adresses et les 
numéros d’appel téléphonique des responsables légaux ou correspondants. Cette liste est confiée à l’un des membres du 
groupe, désigné comme responsable. Le responsable reçoit des instructions écrites à suivre en cas d’accident, celles-ci 
pouvant avoir un caractère permanent indépendant de la nature de la sortie.  
• Pour les élèves de terminale et dans les conditions détaillées ci-dessus : la prise en charge par les enseignants 
responsables d'une sortie scolaire hors académie pourra se faire sur place dans le cas où l'utilisation des transports en 
commun depuis l'établissement constituerait un frein pour l'organisation du déplacement. 
 
1.4 Éducation physique et sportive 
 
• Il est rappelé aux responsables légaux et aux élèves le principe de l’obligation de la pratique de l’Education physique et 
sportive pour tous les élèves (cf. Loi d’orientation du 16 juillet 1989). Les règles relatives à l’assiduité et à la ponctualité, 
en vigueur dans l’établissement, s’appliquent à l’EPS. 
• La règle de base est que les déplacements d’élèves, pendant le temps scolaire, entre l’établissement et le lieu d’une 
activité scolaire - telle que l’éducation physique et sportive dispensée à la piscine, au gymnase ou au stade - doivent être 
encadrés. Toutefois, si l’activité considérée impose un déplacement en début ou en fin de temps scolaire, le règlement 
intérieur ouvre aux responsables légaux de l’élève la faculté de l’autoriser à se rendre individuellement au lieu de 
déroulement de cette activité ou d’en revenir isolément. Le trajet entre le domicile et le lieu de l’activité est alors assimilé 
au trajet habituel entre le domicile et l’établissement scolaire. 
En EPS, les élèves se déplacent seuls, donc sans surveillance, sur de courtes distances entre l’établissement et le lieu 
d’une activité scolaire, même si ces déplacements ont lieu dans le cadre du temps scolaire. Chaque élève est alors 
responsable de son propre comportement, même lorsque le déplacement s’effectue en groupe. 
 
1.5 Fonctionnement du C.D.I. 
 
Les horaires d’ouverture sont consultables sur la porte du CDI. 
Les élèves peuvent travailler sous l’autorité de l’enseignant ou des professeurs documentalistes, consulter ou emprunter 
des ouvrages et utiliser un ordinateur (l’accès à Internet sera limité et contrôlé). 
Tout document emprunté au CDI et non rendu dans les délais convenus avec les professeurs documentalistes, devra être 
remplacé ou remboursé par les responsables légaux. 
 
1.6 Sorties éducatives et voyages scolaires 
 
1.6.1 Sorties éducatives et pédagogiques 
Les demandes doivent être formulées par les enseignants auprès du secrétariat du proviseur pour autorisation. Elles 
précisent l’objet de la sortie, le lieu, la date, le coût éventuel par élève, la nature de l’encadrement, le moyen de transport 
utilisé et la liste des participants. 
Une autorisation signée des responsables légaux est indispensable. 
 



1.6.2 Voyages scolaires 
Les demandes doivent être formulées sur le même modèle que les sorties, mais déposées au moins 10 jours avant le 
conseil d’administration qui les validera. Seront joints les budgets prévisionnels (échéanciers) et les devis.  
Tous les voyages sur le territoire national ou à l’étranger seront soumis au vote du conseil d’administration du 3ème 
trimestre de l’année précédente ou, exceptionnellement, du 1er trimestre de l’année en cours. 
 

II – ORGANISATION DU SUIVI DES ETUDES ET DE LA SCOLARITE 

 
2.1 Absences et retards 
 
2.1.1 Absences 
Pour toute absence, un dialogue s’établit entre les responsables légaux et le lycée, dans l’intérêt de l’élève.  
L’article L131-8 du Code de l’éducation stipule que les seuls motifs recevables pour les absences sont : maladie de 

l’enfant ; maladie transmissible ou contagieuse d’un membre de la famille ; réunion solennelle de la famille ; empêchement 

résultant de la difficulté accidentelle des communications ; absence temporaire de personnes responsables lorsque les 

enfants les suivent. 

• En cas d’absence prévisible, ou de demande de sortie exceptionnelle, les responsables légaux informent le lycée, à 
l’avance et par écrit, des motifs et de la durée de l’absence.  
• Pour toute autre absence, les responsables légaux doivent téléphoner dans les plus brefs délais au lycée pour la signaler. 
Ils doivent ensuite impérativement justifier par écrit cette absence auprès du lycée. 
• Après une absence, l’élève doit passer par le bureau vie scolaire, dès son arrivée dans l’établissement. Il doit être muni 
d’un mot dans son carnet de liaison, justifiant son absence, signé par ses responsables légaux. Le talon du billet d’absence 
sera alors visé et devra être présenté aux professeurs lors de l’accès aux cours. Si l’élève se présente sans justificatif, il 
pourra faire l’objet d’une punition. 
• Une absence prolongée et injustifiée sera signalée à l’Inspection Académique dans le cadre du décret 2004-162 du 
Bulletin Officiel n°14.  
• En cas de démission, une lettre devra être adressée par les responsable légaux au chef d’établissement. 
• En cas de maladie contagieuse de l’élève ou d’un membre de sa famille, les parents doivent se conformer aux règles 
d’éviction précisées par le médecin de famille. A son retour en classe, l’élève ayant contracté une maladie contagieuse 
devra présenter au service médical de l’établissement un certificat médical attestant qu’il n’est plus contagieux. 
• Les élèves majeurs peuvent accomplir tous les actes liés à leur scolarité. Les responsables légaux restent cependant 
informés des absences et des résultats de l’élève. 
2.1.2 Retards 
Les retards nuisent à la scolarité de l’élève et au bon déroulement des cours. La ponctualité est un devoir intangible. Les 
retards doivent donc rester exceptionnels. Si le retard ne permet pas une entrée en cours, celui-ci sera comptabilisé comme 
absence. Aucun retard ne sera admis entre deux heures de cours ou après une récréation. 
• Tout élève doit se présenter quelques minutes avant la deuxième sonnerie, à la porte de la classe. Toutefois, un élève 
en retard, peut entrer exceptionnellement en classe jusqu’à la fermeture des portes du lycée. Dans ce cas, le professeur 
note le retard mais ne renvoie pas l’élève. 
• Les élèves arrivant après la fermeture automatique des portes du lycée ne pourront accéder à l’établissement que l’heure 
suivante.  
 
2.1.3 Dispenses et inaptitudes 
Un médecin ne peut « dispenser » un élève de l’obligation de présence en cours d’EPS, il ne peut prononcer qu’une « 
inaptitude ». La santé est un des objectifs de l’éducation physique et sportive, elle ne doit pas être un prétexte à ne pas 
faire d’EPS qui n’est plus à confondre avec la pratique d’un sport. L’inaptitude totale ou partielle ne dispense pas l’élève 
de présence en cours pendant les heures d’EPS inscrites à l’emploi du temps de sa classe. En effet, l’EPS participe de 
l’acquisition d’apprentissages fondamentaux et contribue à la formation globale de l’individu en tant que pratiquant ou non. 
En outre, si l’élève consulte un médecin, le certificat médical établi devra être conforme au texte de l’arrêté du 13 septembre 
1989 (cf. modèle certificat médical du BO n° 38 du 26-10-89). La circulaire 90 107 du 17-05-90, BO n°25 du 21-06-90 
précise que le caractère à part entière de discipline d’enseignement « implique la participation de tous les élèves aux cours 
d’EPS y compris les handicapés pour lesquels ont été instaurées des épreuves spécifiques aux examens ». S’agissant en 
EPS d’un contrôle en cours de formation, l’objectif est de permettre à tous les élèves, qu’ils soient inaptes partiels, 
temporaires ou permanents ou même handicapés, de bénéficier d’une note d’EPS aux examens tout en valorisant chaque 
fois que cela est possible les aptitudes restantes. 
La notion d’inaptitude se substitue donc à la notion de dispense de cours. En effet, l’inaptitude (totale ou partielle, définitive 
ou temporaire) résulte d’un diagnostic, acte technique de la compétence du médecin, ou de l’infirmière dans le cadre de 
ses compétences spécifiques. La dispense est un acte administratif, délivré par une autorité investie du pouvoir de décision, 
et non pas par une autorité habilitée à délivrer un certificat d’inaptitude conformément au décret n° 88- 977 du 11 octobre 



1988. 
L’inaptitude et la dispense nécessitent une gestion pédagogique qui relève de la compétence de l’enseignant : adaptation 
de l’enseignement et des modalités des évaluations. 
Aussi, il est demandé que, lorsqu’un certificat médical est fourni, celui-ci comporte des indications permettant aux 
professeurs d’EPS d’adapter les activités (cf. document disponible sur l’ENT de l’établissement et dans le carnet de liaison). 
La présence en cours des élèves déclarés «inaptes total» est donc obligatoire, sans pouvoir pour autant pratiquer une 
activité physique mais pour notamment acquérir des savoirs et des connaissances qui peuvent être évalués. 
 
2.2 Travail 
 
2.2.1 La présence en cours est strictement obligatoire 
La présence en cours est une condition nécessaire à la réussite scolaire. Toute inscription à un enseignement à option 
entraîne l’obligation de le suivre, avec assiduité, tout au long de l’année. 
Les retards et absences des élèves font l’objet d’un relevé consultable en permanence par les élèves et les parents sur 
l’ENT (Environnement Numérique de Travail) de l’établissement. 
 
2.2.2 Gestion du travail scolaire 
L’évaluation des connaissances et des compétences est effectuée régulièrement par l’équipe pédagogique. Les élèves 

doivent accomplir tous les travaux écrits, oraux, pratiques, qui leur sont demandés par les enseignants, en classe ou à la 

maison. Tout travail de ce type non effectué ou non rendu peut entraîner une punition scolaire. 

Les élèves doivent se soumettre aux modalités d’évaluation qui leur sont imposées, y compris en dehors des heures de 
cours inscrites à leur emploi du temps. Un certain nombre de contrôles écrits sont exigés, chaque trimestre, dans chaque 
discipline. 
La moyenne de l’élève pourra être appréciée en fonction de sa présence aux évaluations. 
 
2.2.3 Suivi du travail de l’élève 
• Conseil de classe  
Conformément aux textes en vigueur, les procédures d’orientation sont organisées aux niveaux requis, elles sont 
précédées d’un dialogue avec l’élève et les responsables légaux et suivies d’une proposition formulée par le conseil de 
classe. 
Le conseil de classe se réunit de plein droit à la fin de chaque trimestre sous la présidence du chef d’établissement ou de 
ses représentants et permet un travail en équipe des professeurs avec le concours des autres membres du conseil. 
La composition du conseil de classe est conforme à l’article 33 du décret 85-924. Il comprend tout le personnel enseignant, 
deux représentants des parents d’élèves et les deux délégués élèves de la classe, le conseiller principal d’éducation, le 
PsyEN. 
Les deux élèves, élus à bulletins secrets, représentent la classe auprès de l’administration de l’établissement et auprès 
des professeurs. Ils sont membres du conseil de classe pour les travaux duquel ils sont porte-parole de chacun de leurs 
camarades. Une obligation de réserve leur est demandée quant aux informations dont ils auraient eu connaissance. 
Sont également membres du conseil de classe, lorsqu’ils ont eu à connaître du cas personnel d’un ou plusieurs élèves de 
la classe : le médecin scolaire, l’infirmière, l’assistante sociale. 
Le conseil de classe examine les questions pédagogiques intéressant la vie de la classe, en prenant en compte l'ensemble 
des éléments d'ordre éducatif, médical et social apportés par ses membres, et le déroulement de la scolarité de chaque 
élève afin de mieux le guider dans son travail et ses choix d'études. 
Il apprécie le travail, selon sa qualité, en décernant éventuellement les félicitations, les compliments ou les 
encouragements. Il peut aussi faire une observation sur le bulletin trimestriel et/ou une proposition de rappel aux obligations 
réglementaires pour manque de travail, défaut d'assiduité ou comportement préjudiciable. 
 
• Bilan scolaire 
Un compte-rendu du travail et des résultats des élèves est fait chaque trimestre par l’intermédiaire du bulletin trimestriel, 
qui est transmis aux responsables légaux (Il est tenu compte des informations données à l’établissement en cas de familles 
séparées). 
 
• Correspondance avec les responsables légaux 
Un carnet de liaison donne les indications utiles sur le déroulement de la vie scolaire.  
Le cahier de texte est à disposition des responsables légaux sur l’ENT de l’établissement et doit être consulté 
régulièrement. Il permet aux responsables légaux dont l’enfant est absent d’avoir connaissance de l’activité de la classe et 
d’organiser une mise à jour (ou remise à niveau) des connaissances non acquises pendant l’absence. 
 
• Fraude pendant les devoirs et contrôles 
Les devoirs demandés par les professeurs sont destinés à permettre l'acquisition des méthodes et l'évaluation des élèves. 



Ils doivent donc être personnels. S'attribuer le mérite d'un travail dont on n'est pas l'auteur est une fraude. 
La tentative de fraude, la complicité dans la fraude et la fraude elle-même peuvent l’annulation du résultat de l’évaluation 
et peut donner lieu à une procédure disciplinaire. 
 
2.3 Dispositif alternatif et d’accompagnement : la Commission Educative 
 
La composition de cette commission, présidée par le chef d’établissement ou son représentant, est arrêtée par le conseil 
d’administration qui fixe les modalités de son fonctionnement. 
La commission éducative a pour mission : 
• d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie de l’établissement ou qui ne 
répond pas à ses obligations scolaires afin de favoriser la recherche d’une réponse éducative personnalisée, et d’éviter, 
autant que faire se peut, que l’élève ne se voie infliger une sanction. Il peut notamment s’avérer utile d’obtenir de sa part 
un engagement fixant des objectifs précis et évaluables en termes de comportement et de travail scolaire. Cet engagement 
peut revêtir une forme orale ou écrite et n’entraîne aucune obligation soumise à sanction au plan juridique. 
• d’assurer le suivi de l’application des mesures de prévention et d’accompagnement, des mesures de responsabilisation 
ainsi que des mesures alternatives aux sanctions. 
• d’amener les élèves, dans une optique pédagogique et éducative, à s’interroger sur le sens de leur conduite, les 
conséquences de leurs actes pour eux-mêmes et pour autrui. Il s’agit de les aider à mieux appréhender le sens des règles 
de la vie collective au sein de l’établissement. 
 
Elle est consultée en cas d’incidents impliquant plusieurs élèves ou lorsque surviennent des incidents graves ou récurrents. 
Elle peut participer, en lien avec les personnels de santé et sociaux de l’établissement, à la mise en place d’une politique 
claire de prévention, d’intervention et de sanctions pour lutter contre les addictions par exemple. 
 

III - VIE DE L’ELEVE DANS L’ETABLISSEMENT ET SECURITE 

 
3.1 Droits des élèves 
 
Les élèves sont habilités à étudier, au sein du conseil des délégués, les questions de la vie scolaire. 
Les élèves majeurs peuvent créer des associations déclarées conformément à la loi du 1er juillet 1901. Elles doivent, pour 
être domiciliées dans l’établissement, obtenir l’autorisation du conseil d’administration après dépôt d’une copie des statuts 
auprès du chef d’établissement. 
En cas de besoin, les élèves bénéficient du droit de réunion. Une demande écrite doit être déposée auprès du chef 
d’établissement. Une réunion doit être compatible avec les obligations scolaires des élèves et garantir la sécurité des 
personnes et des biens.  
Des réunions et conférences sont possibles sous réserve de l’accord préalable du chef d’établissement, conformément 
aux textes en vigueur (références décret du 30 août 1985 modifié, article 3.1 à 3.4 et des circulaires d’application n°91-
051 et 91-52 du 6 mars 1991). 
 
Droit à l’image : les photographies ou les vidéos mettant en scène des élèves pendant des activités organisées par 
l’établissement pourront être diffusées sur l’ENT de l’établissement (sauf refus exprimé par les responsables légaux lors 
de l’inscription ou de la réinscription). Toute autre situation (diffusion sur le site de l’établissement, intervention de la 
télévision ou participation à des manifestations susceptibles d’être filmées) entraînera une demande d’autorisation 
spécifique auprès des responsables légaux, sauf pour les élèves majeurs susceptibles de signer eux-mêmes cette 
autorisation. 
 
3.2 Devoirs des élèves 
 
Les élèves du lycée Branly suivent leurs études dans le cadre d’un projet personnel choisi, ils doivent se donner toutes les 
chances de réussite. 
Par ailleurs, ils se doivent respect à eux-mêmes et à autrui. 
Les élèves doivent respecter les consignes préconisées par tous les membres du personnel de l’établissement. 
Notamment, les élèves doivent présenter leur carnet de liaison à tout personnel de l’établissement qui le leur 
demande. 
Tout manquement ou non-respect de ces obligations peut entrainer la mise en place d’une procédure disciplinaire. 
 
3.3 Laïcité 
 
Conformément aux dispositions de l’article L141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 



Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet 
élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire. 
 
3.4 Tenue et conduite 
Le respect mutuel est la règle dans l’établissement. 
Une attitude de tolérance est indispensable afin de favoriser la vie au sein de notre lycée. Par ailleurs, tout élève ou 
personnel bénéficie d’une garantie de protection dans le cadre des institutions. 
Sont passibles de sanctions les attitudes provocatrices ou choquantes, les manquements aux obligations d’assiduité et de 
sécurité, les comportements susceptibles de constituer des pressions sur d’autres élèves, de perturber le déroulement des 
activités d’enseignement ou de troubler l’ordre dans l’établissement. 
 
• Les escaliers, paliers et couloirs étant des lieux de circulation, pour des raisons évidentes de sécurité il est interdit de 
s’y asseoir. Il est également interdit de stationner dans les escaliers. 
• Les publications (messages sur «blogs», journaux personnels publics ou «réseaux sociaux», etc) ne pourront diffuser 
des images des professeurs ou tout autre membre de la communauté scolaire sans autorisation des intéressés. Toute 
infraction à cette règle est passible de poursuites judiciaires en sus des sanctions prévues au règlement intérieur.  
• Une charte de l’utilisation des moyens de communication est annexée au règlement et codifie leur usage. Toute 
dérive est passible de sanctions et dans certains cas, de poursuites judiciaires. 
• L’usage du tabac, d’une cigarette électronique, d’alcool et de toute substance illicite, toxique et dangereuse, est 
strictement interdit dans les locaux, dans la cour et sur le parvis. L’établissement assure une attitude de vigilance active 
en la matière. 
• Le port de tout objet dangereux est prohibé.  
• Une attitude correcte et une tenue vestimentaire décente sont exigées. 
• Le port du couvre-chef n’est pas autorisé dans les locaux de l’établissement. 
• La consommation de nourriture ou de boisson est interdite dans les salles, les couloirs et le hall. 
 
3.5 Usage des technologies numériques 
 
L’utilisation d’un téléphone portable ou de tout autre équipement terminal de communication électronique (montre 
connectée, tablette…) est strictement interdite en classe quel qu’en soit le motif. Toute infraction à cette règle donnera lieu 
de la part du professeur à la rédaction d’un rapport d’incident qui sera remis à la vie scolaire et envoyé aux responsables 
légaux. 
En cas de récidive, une procédure disciplinaire pourra être engagée par le chef d’établissement. 
Si cet incident survient en cours d’évaluation, il pourra être assimilé à une tentative de fraude conduisant à des sanctions 
appropriées.  
Une utilisation discrète pourra être tolérée durant les pauses dans les parties communes de l’établissement. 
 
L’usage de dispositifs associant un équipement de communication est autorisé sous réserve de s’inscrire dans le cadre 

d’un projet personnalisé de scolarisation (PPS), d’un projet d’aide individualisé (PAI) ou d’un Plan d’Accompagnement 

Personnalisé (PAP).  

 

Les usages pédagogiques sont autorisés lorsqu’ils sont encadrés par un membre de la communauté éducative et menés 

à des fins éducatives. 

3.6 Affichage 
 
Des panneaux sont à la disposition des élèves afin de permettre l’information culturelle et sportive. 
Les élèves souhaitant afficher des documents doivent en faire part au chef d’établissement cinq jours à l’avance. Tout 
document faisant l’objet d’un affichage ne peut en aucun cas être anonyme. 
Le droit de publication s’exerce sous la responsabilité personnelle des rédacteurs (civile et pénale). 
Les écrits ne doivent porter atteinte ni aux droits d’autrui, ni à l’ordre public. Ils ne doivent être ni injurieux, ni diffamatoires, 
ni porter atteinte au respect de la vie privée. Le chef d’établissement, en cas de non-respect de ces règles, est fondé à 
suspendre ou à en interdire la diffusion dans l’établissement. 
Tout manquement au règlement peut légitimer une sanction disciplinaire. 
 
3.7 Respect des locaux et du matériel 
Tous les élèves sont tenus de respecter les locaux, les espaces verts, les livres et le matériel mis à leur disposition, sous 
peine de sanction, avec obligation de réparation. 
Toute dégradation volontaire entraîne en effet la responsabilité financière des responsables légaux de l’élève fautif. Le tarif 
des réparations est fixé par le conseil d’administration. 



En cas de perte, de dégradation (disparition du code barre) ou de non-restitution des livres prêtés, la réparation totale du 
dommage sera demandée aux responsables légaux.  
 
3.8 Sciences physiques-chimie – Sciences de la Vie et de la Terre -  
 
Une blouse de pur coton blanc est exigée pour toutes les manipulations ou travaux dirigés. Pour des raisons de sécurité, 
les élèves devront suivre impérativement les consignes particulières dictées par l’enseignant. 
 
3.9 Maison des lycéens 
 
L’inscription à cette association est facultative et donne lieu à cotisation annuelle. 
Animée par des élèves, elle est ouverte à tous les élèves à jour de leur cotisation pour participer à ses activités. Le montant 
de la cotisation est fixé par le bureau de la Maison des lycéens. 
 
3.10 Association sportive 
 
Elle est animée par des professeurs d’éducation physique. 
L’inscription à cette association est facultative et donne lieu à cotisation annuelle. La participation aux compétitions est 
subordonnée à la présentation d’une licence portant attestation de la délivrance d’un certificat médical. 
 
3.11 Orientation scolaire 
 
Un psychologue de l’Éducation Nationale assure au lycée une permanence hebdomadaire. Pour toute consultation, l’élève 
doit s’adresser au service de la vie scolaire. 
 

IV. Procédures disciplinaires 

 
Tout manquement aux obligations, en fonction de sa gravité ou de sa répétition, pourra être sanctionné par des punitions 
scolaires ou des sanctions disciplinaires.  
 
Les principes qui régissent l’application des punitions et des sanctions sont ceux du Droit : proportionnalité de 

la sanction en rapport avec la faute, individualisation de la sanction, légalité des procédures, principe du 

contradictoire. (Décrets 2011-728 et 2011-729 du 24 juin 2011/ Circulaires 2011-111 et 2011-112 du 1er Août 2011) 

Toute sanction doit être écrite et comporter une motivation claire et précise et ne peut être prise sans que l’élève 

et ses responsables légaux aient été entendus. 

4.1 Punitions scolaires 
Les punitions scolaires concernent des manquements mineurs au règlement intérieur et sont indépendantes des résultats 
scolaires. Elles sont des réponses immédiates à des faits d’indiscipline, prononcées par les personnels d’éducation, par 
les enseignants, ou sur proposition d’un autre membre de la communauté éducative. Les responsables légaux doivent en 
être informés. 
Elles peuvent prendre l’une des formes suivantes : 
• inscription sur le carnet de liaison 
• devoir supplémentaire 
• retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait. Ces retenues peuvent être mises en place le mercredi de 14h à 16h 
ou le samedi matin. 
• T.I.G.E. (Travail d’Intérêt Général) 
 
4.2 Sanctions disciplinaires 
 
Les sanctions disciplinaires concernent les manquements graves ou répétés aux obligations des élèves et 

notamment les atteintes aux personnes et aux biens. La liste des sanctions est fixée à l’article R.511-13 du Code 

de l’Education. Elles sont inscrites au dossier administratif de l’élève. Elles peuvent être assorties d’un sursis 

total ou partiel. Elles sont prononcées selon le cas par le Chef d’établissement ou le Conseil de discipline. 

 

Le principe du contradictoire est strictement appliqué avant toute décision de nature disciplinaire. Ainsi, le chef 

d’établissement informe l’élève des faits qui lui sont reprochés et lui fait savoir qu’il peut, dans un délai allant jusqu’à 3 jours 

ouvrables, présenter sa défense par oral ou par écrit, ou en se faisant assister d’une personne de son choix. Si l’élève est 

mineur, cette communication est également faite à son représentant légal.  



 

Lorsqu’une procédure disciplinaire est engagée par le Chef d’établissement, il a la possibilité en cas de nécessité et durant 

la durée de la procédure contradictoire d’interdire l’accès de l’élève à l’établissement, à titre conservatoire, pendant la durée 

maximale de 3 jours ouvrables. 

 

Le Chef d’établissement saisit le Conseil de Discipline. 

 Lorsque l’élève est l’auteur de violence verbale ou physique à l’égard d’un membre du personnel de 
l’établissement ; 

 Lorsque l’élève commet un acte grave à l’égard d’un membre du personnel ou d’un autre élève. 
 

Le Chef d’établissement, ou le chef d’établissement adjoint par voie de délégation, peut prononcer les sanctions 

suivantes : 

 Avertissement 

 Blâme  

 Mesure de responsabilisation, exécutée à l’intérieur ou à l’extérieur de l’établissement, en dehors des heures 
d’enseignement et qui ne peut excéder vingt heures.  

 Exclusion temporaire de classe qui ne peut excéder huit jours et au cours de laquelle l’élève peut être accueilli 
au collège. 

 Exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (demi-pension) huit jours au plus. 
 

Le Conseil de discipline peut prononcer les sanctions suivantes : 

 Exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes 

 Toutes les sanctions prévues au Règlement Intérieur. 
 

Toute sanction disciplinaire est une décision nominative, versée au dossier de l’élève. Hormis l’exclusion définitive, toute 

sanction est effacée automatiquement au bout d’un an à compter de la notification de la décision. 

 

Toutes ces mesures pourront être assorties d’un sursis total ou partiel. 

 

S’il le juge nécessaire, le Chef d’établissement peut décider réglementairement, à titre conservatoire, d’interdire l’accès de 

l’établissement à un élève convoqué devant le Conseil de Discipline, jusqu’à la date de sa comparution 

V - RECOMMANDATIONS DIVERSES 

 
5.1. Vols 
 
Il est souhaitable que les élèves n’apportent aucun objet de valeur. L’administration décline en effet toute 
responsabilité au sujet des objets personnels, y compris les téléphones portables. 
 
5.2. Assurance scolaire accidents 
 
• Les élèves, se blessant à l’intérieur du lycée, doivent signaler leur accident au professeur ou au surveillant présent, qui 
le signalera à l’administration (secrétariat du proviseur) et ne doivent en aucun cas sortir de l’établissement de leur propre 
initiative. 
• En cas d’accident ou de malaise survenu durant le temps scolaire, à l’intérieur de l’établissement ou lors des séances 
d’EPS, les frais éventuellement engagés par le lycée pour assurer le transport de l’élève malade ou accidenté dans une 
ambulance publique, devront être intégralement remboursés par les responsables légaux concernés (circulaire 398 du 
05.03.1992 Inspection Académique du Val-de-Marne). 
• Une assurance scolaire n’est pas exigée dans le cadre des activités obligatoires. Toutefois, en raison des risques 
encourus lors du déroulement de ces activités obligatoires et des dommages qui pourraient en résulter en dehors même 
de la responsabilité de l’Etat, il est vivement conseillé aux responsables légaux de vérifier si leur contrat d’assurance les 
garantit bien contre de tels risques. Il est à noter qu’un lycéen, gardant son statut de lycéen au-delà de sa vingtième année, 
peut continuer à bénéficier de l’assurance personnelle de ses parents.  
• En revanche, dans le cadre des activités facultatives offertes par l’établissement, l’assurance est obligatoire. Elle doit 
porter sur deux types de garanties : la responsabilité civile (chef de famille) et l’assurance individuelle “accidents corporels”. 
Cette dernière assurance sera exigée pour toute participation à des activités scolaires ou périscolaires (sorties sportives, 
culturelles, linguistiques…). En cas d’accident survenant à l’intérieur de l’établissement ou dans un centre sportif pendant 
un cours d’éducation physique, les responsables légaux doivent effectuer une déclaration écrite obligatoire auprès de son 



assurance, dans les 48 heures. 
Les fédérations de parents d’élèves proposent généralement des contrats bien adaptés à ces couvertures de risques. 
 
5.3 Modalités de transmission des informations et documents divers 
 
• Tout document, autre que pédagogique, distribué dans l’enceinte de l’établissement, à titre publicitaire ou associatif par 
exemple, doit avoir reçu l’aval du chef d’établissement, excepté pour les documents émis par les fédérations de parents 
d’élèves qui sont régis par le décret n° 2006-935 du 28 juillet 2006 (BO 31 du 31 août 2006). 
• Un panneau d’affichage et une boîte aux lettres sont mis à disposition des fédérations de parents. 
 
 

VI - SERVICES MÉDICAUX ET SOCIAUX 

 
• Tout élève souffrant devra être accompagné par un autre élève, pour se rendre à l’infirmerie. 
En cas d’absence de l’infirmière, les élèves s’adresseront impérativement au bureau de la vie scolaire. Ils ne pourront 
sortir de l’établissement qu’accompagnés d’un responsable légal. Ils ne seront autorisés à sortir seuls de 
l’établissement qu’avec un accord écrit d’un responsable légal transmis à l’établissement. 
• D’une manière générale, tout malaise ou accident survenant dans l’établissement, ou sur les installations sportives, sera 
signalé d’urgence au personnel responsable. 
• Les traitements nécessitant l’usage de médicaments pendant le temps scolaire, doivent être signalés à l’infirmière et 
feront l’objet de la mise en place d’un PAI (protocole d’accompagnement individualisé). 
Sous certaines conditions, les infirmières scolaires sont habilitées à administrer aux élèves mineures et majeures, une 
contraception d’urgence (Norlévo) décret du 27 mars 2001. 
• L’assistante sociale scolaire est à la disposition des élèves et des familles sur rendez-vous. 
 

VII - FONCTIONNEMENT DE LA DEMI-PENSION 

 
La demi-pension est ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi. 
Le règlement de la demi-pension figure en annexe 1 du présent règlement 
 
7.1 Inscription 
 
L’admission à la demi-pension est de la compétence du chef d’établissement, qui décide sur demande écrite des 
responsables légaux. 
 
7.2 Radiation ou suspension temporaire  
 
Le chef d’établissement ou le conseil de discipline peuvent suspendre temporairement ou définitivement l’accès à la 
restauration scolaire accordé à un élève qui se serait rendu coupable d’une faute concernant le service de demi-pension. 
La décision sera notifiée aux responsables légaux par écrit lors d’un entretien entre le chef d’établissement et les 
responsables légaux de l’élève. 
 
7.3 Aide aux familles  
 
Le fonds social lycéen permet de venir en aide aux familles pour la scolarité. Elles peuvent contacter le service vie scolaire 
du lycée ou l’assistante sociale. 
Une aide exceptionnelle à la demi-pension peut être accordée, sous conditions de ressources, aux familles ayant déposé 
un dossier auprès de l’assistante sociale. 
Il pourra être également fait appel à la caisse de solidarité, mise en place dans le cadre du budget de l’établissement. 
Les principes et règles énoncés dans le règlement intérieur sont applicables lors des sorties scolaires et voyages organisés 
par le lycée. 
L’inscription au lycée Edouard Branly vaut acceptation du présent règlement intérieur et engagement à le respecter. 

 
A Nogent, le : 
 
Signature de l’élève               du responsable légal 1          du responsable légal 2 


